
 
 
 
 

Avis d’AVOCATS.BE 
sur les pratiques des huissiers de justice 

 
 
AVOCATS.BE a sollicté l’avis des avocats en ce qui concerne les pratiques des huissiers de 
justice. Une série de témoignages nous sont parvenus dont un échantillon est repris en 
annexe de la présente note. 

Les principaux problèmes rencontrés dans la pratique sont les suivants:  

1. Difficultés liées au nouveau tarif 
 
A. Honoraire de recouvrement 

Depuis le 1er octobre 2024, en vertu de l’article 8 de l’arrêté royal du 30 novembre 1976 
(AR Tarif), l’huissier intervenu dans le cadre d’un recouvrement judiciaire ou 
extrajudiciaire, a droit à un honoraire de recouvrement de 8% sur le total des sommes à 
recouvrer (montant principal, intérêts de retard, clause pénale, frais de justice, indemnité 
de procédure, astreinte encourue, frais de dossier administratif et droits de condamnation 
inclus). 
 

Art. 8. § 1er. Lorsque le débiteur paie tout ou partie d'une dette à la suite de 
l'intervention d'un huissier de justice dans le cadre du recouvrement judiciaire 
d'une somme d'argent ou dans le cadre de recouvrement extrajudiciaire d'une 
somme d'argent, ou lorsque le paiement consiste en l'obligation de remise d'un 
bien, un honoraire de recouvrement est dû, quelle que soit la personne entre les 
mains de laquelle le paiement ou la remise s'effectue. 
   § 2. L'honoraire de recouvrement est calculé sur le total des sommes à 
recouvrer, quelle que soit leur nature. 
   Il comprend : le montant principal, les intérêts de retard, les clauses pénales, 
les frais de justice, l'indemnité de procédure, les astreintes encourues, les frais de 
dossier administratifs et le droit de condamnation. 
   § 3. L'honoraire de recouvrement se compose d'un honoraire dégressif établi en 
fonction du montant total à recouvrer visé au paragraphe 2, comme suit : 
   - 8 % sur les premiers 2.500 EUR ; 
   - 5 % sur la tranche de 2.500,01 EUR à 5.000 EUR ; 
   - 2 % sur la tranche de 5.000,01 EUR à 10.000 EUR ; 
   - 1 % sur la tranche de 10.000,01 EUR à 25.000 EUR ; 
   - 0,5 % sur la tranche de 25.000,01 EUR à 50.000 EUR ; 
   - 0,25 % sur la tranche de 50.000,01 EUR à 100.000 EUR ; 
   - 0,10 % sur la tranche restante. 
   L'honoraire de recouvrement est porté en compte au prorata par paiement 
jusqu'à ce que le montant total de l'honoraire de recouvrement dû soit atteint. 
   § 4. L'honoraire de recouvrement s'élève au minimum à 15 EUR. 
   Pour les créances, telles que visées à l'article 6, § 1er, alinéa 4, l'honoraire de 
recouvrement s'élève à maximum 100 EUR. 
   § 5. En cas de remise d'un bien, l'honoraire de recouvrement est calculé sur la 
valeur de l'objet, conformément à l'honoraire dégressif prévu au paragraphe 3. Si 
la valeur de l'objet ne peut être déterminé, cet honoraire est fixé à 200 EUR. 
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Désormais, même si l’huissier n’intervient que pour un courrier de mise en demeure par 
exemple, ou une enquête de solvabilité, et qu’ensuite, les parties s’arrangent en-dehors 
de son intervention, il a droit à ces 8% d’honoraires sur la totalité des sommes récupérées. 
 
Cela donne lieu à des situations extrêmes où l’huissier perçoit un honoraire de récupération 
alors qu’il n’a pratiquement rien fait et ce, au détriment du débiteur et le cas échéant du 
créancier qui ne récupère pas la totalité de la créance après le prélèvement opéré par 
l’huissier de justice. 
 
On remarque par ailleurs que le montant des provisions demandées pour une citation a 
sérieusement augmenté. Outre la problématique de l’échelle prévue à l’article 6 de l’arrêté 
royal «Tarif» évoquée ci-dessous, n’est-ce pas pour prendre en compte l’honoraire de 
recouvrement futur ? Cela pose question en termes d’accès à la justice. L’honoraire de 
recouvrement constitue finalement une forme de « success fee » incompatible avec la 
fonction d’officier ministériel qui doit être rémunéré sur base de prestations effectives et 
tarifées. 

 
AVOCATS.BE considère donc que le nouveau tarif des huissiers de justice doit être 
rapidement revu et que l’honoraire de recouvrement doit être supprimé, les prestations 
devant être tarifiées à leur coût réel (en l’occurrence, un ou plusieurs virements selon les 
cas) 
 
Par ailleurs, afin de diminuer les coûts, les avocats souhaiteraient être davantage outillés 
afin d’effectuer eux-mêmes les enquêtes de solvabilité, ce qui coûterait beaucoup moins 
cher pour le client et pourrait se révéler plus efficace. Cela signifie un accès au service des 
immatriculations, un accès au cadastre et un accès aux certificats hypothécaires. 
 
B. Frais administratifs de dossier 
 
En vertu de l’article 8.1 de l’arrêté royal « Tarif » « Les frais de dossier administratifs et 
forfaitaires de 50 EUR sont dus pour toute mission de recouvrement judiciaire ou 
extrajudiciaire d’une somme d’argent. 
Ce montant est porté en compte une seule fois par dossier par l’huissier de justice qui 
entame le dossier et couvre, par dérogation à l’article 1, §1, 4ième alinéa : 
1° tous les démarches et frais relatifs à l’identification du débiteur ; 
2° tous les démarches et frais visant à mener une enquête de solvabilité du débiteur ; 
3° toutes les démarches administratives possibles liées à l’ouverture et à la gestion du 
dossier. » 
 
Compte tenu de l’indexation, ce montant de 50 € est actuellement de 51,54 € et il s’agit 
d’un montant hors TVA en manière telle que, pour le débiteur, la somme à supporter s’élève 
à 62,36 €. 
 
Certes, ce forfait de frais est une réelle simplification et peut constituer une réduction des 
coûts dans les dossiers qui nécessitent beaucoup de devoirs énumérés mais par contre et 
paradoxalement, le débiteur qui s’exécutera suite au 1er acte à son encontre (la mise en 
demeure préalable à citation) supportera le même montant que celui qui ne le fera qu’au 
terme d’une longue procédure d’exécution après jugement. 
 
De plus, ces frais peuvent être totalement disproportionnés par rapport à la dette en 
principal (par exemple 75 € pour une amende SNCB ou 50 € pour une taxe de 
stationnement). 
 



 
 
 
C. Signification d’actes à plusieurs destinataires 
 
L’article 6 de l’arrêté royal « Tarif » fixe ce qu’il dénomme les « honoraires gradués » pour 
« toutes les opérations des huissiers de justice, y compris les actes, les procès-verbaux ou 
la rédaction des requêtes » en matière civile, et dispose qu’ils sont classés en trois 
catégories, selon la valeur du litige (A jusqu’actuellement 2.061,52, B entre 2.061,53 EUR 
et 5.153,81 et C à partir de 5.153,82 €), sous certaines réserves en fonction de la 
juridiction à saisir ou dont émane la décision à exécuter. 
 
Les montants sont actuellement de 128,85 € pour la classe A, 180,38 € pour la classe B et 
257,69 € pour la classe C. 
 
Il nous semble que la grille ci-dessus ne comporte pas suffisamment d’échelons et que le 
tarif maximum, assez prohibitif est trop vite atteint. 
 
La même disposition légale prévoit en outre que « Pour chaque signification à une adresse 
supplémentaire, quel que soit le nombre de copies, il est dû la moitié des honoraires, tel 
que prévu au §2, est due.» 
 
 
Ainsi, dans un litige l’opposant à quatre défendeurs et portant sur un montant de 6.000 €, 
le demandeur qui obtiendra gain de cause devra prendre en charge : 257,69 € (montant 
de base) + 3 fois 128,85 € soit un total de 644,24 € soit plus de 10 % de l’enjeu du litige. 
 
Certes, ces frais sont récupérables à charge des débiteurs mais encore faut-il que ceux-ci 
ne s’avèrent pas insolvables. 
 

 
2. Frais de citation  

Les avocats reçoivent régulièrement des témoignages de leur client qui s’étonnent qu’une 
citation ait été déposée dans leur boîte aux lettres alors qu’ils étaient présents à leur 
domicile au moment où l’huissier est passé (voire même qui l’ont vu déposé le pli dans leur 
boîte aux lettres). Celui-ci n’a manifestement pas pris la peine de sonner. 

Selon l’Union royale des juges de paix et de police, moins de 15% des citations sont 
signifiées à personne.  

Cela pose question surtout lorsque l’on connait le coût d’une citation (plus de 200 euros) 
par rapport à une requête (26 euros).  

Tout comme l’Union royale des juges de paix et de police, AVOCATS.BE préconise le 
remplacement de la citation comme mode introductif d'instance par une procédure sur 
requête pour les dettes de consommation et les créances jusqu'à 5.000€.  

La requête pourrait être déposée par l’avocat mandataire du demandeur via une plateforme 
numérique compatible avec le système informatique de la juridiction, évitant ainsi en outre 
les tâches  d'encodage par le greffe.  

Le débiteur serait convoqué par pli judiciaire, envoyé par courrier recommandé et courrier 
simple, lesquels seraient générés automatiquement par le système et le « droit de 
requête » même quelque peu majoré pour couvrir ces frais resterait largement inférieur 
au coût d’une citation. 



 
 
 
Une modernisation de la procédure sommaire d’injonction de payer prévue aux articles 
1338 et suivants du Code judiciaire (avec notamment un seuil maximum qui pourrait être 
porté à 5.000 euros) permettrait également de diminuer globalement le coût des 
procédures de recouvrement. 

Pour AVOCATS.BE, 
Pierre HENRY 
Administrateur  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Témoignages d’avocats concernant les pratiques des huissiers de justice :  
 
1. 
 
Je viens d'être récemment confrontée à un comportement plus qu'interpellant d'une étude 
d'huissiers de M… opérant le recouvrement des factures de l'hôpital V…. 
 
Mes clients n'ont aucune difficulté financière. Pour une raison inconnue, ils n'ont pas reçu 
une petite facture de l'hôpital (12.5€), ni le rappel... 
 
Ils reçoivent quelques mois plus tard une mise en demeure de payer plus de 214€, sous 
quinzaine. 
 
Ils prennent contact avec l'étude et se font éconduire sèchement. Ils téléphonent à l'hôpital 
qui expose que malheureusement, certains patients sont dans le même cas. Qu'ils ne 
peuvent rien faire à leur niveau (même s'ils sont d’accord de s'en tenir au principal). Qu'ils 
vont adresser dorénavant les factures par mail. 
 
Je tente de négocier avec l'étude, en vain. 
 
Mes clients paient conformément à la mise en demeure, le principal quinze jours avant 
l'audience. Sur la mise en demeure, deux dates... Le paiement qui doit intervenir 15 jours 
avant l'audience (en l'occurrence avant le 7 avril) et le paiement qui doit être sur compte 
de l'étude avant le ... 4 avril.) 
Mes clients paient en instantané le 6 avril 2025 pour éviter des poursuites et ... des frais 
de conseil. 
 
A notre grande surprise, l'affaire est... enrôlée. L'étude exposant à mes clients qu'ils ont 
enrôlé avant de voir le paiement et que je cite : " de toute façon ils ont payé le 6 et non le 
4". 
 
Je décide de comparaitre bénévolement tant la situation me révolte. 
 
Le Juge de Paix de M… m'expose que malheureusement je n'apporte pas la preuve... 
négative... de la non-réception de courrier mais il accepte (et mon confrère pour la partie 



 
 
 
adverse) de ne pas condamner mes clients aux dépens si le paiement est effectivement 
intervenu sur compte de l'huissier le 6 au soir. 
L'extrait de compte que j'ai produit n'étant pas une preuve recevable en justice me dit le 
Juge. 
 
Mon confrère et moi-même allons assiéger l'étude qui ne nous répondra pas jusqu'à la 
veille de l'audience de remise... 
 
L'histoire se finit bien puisque mes clients ne seront pas condamnés davantage et mon 
confrère me fera remplacer pour m'éviter un déplacement inutile et couteux. 
 
Le comportement de l'étude a cependant interpellé toutes les parties en cause, le confrère 
de V… également. 
 
 
 
2. 
 
Outre depuis quelques années une augmentation significative des frais d’huissier, certaines 
études pratiquent des provisions inabordables. Pour ne pas la citer, l'étude M… qui sollicite 
des provisions de l'ordre de 700 € pour démarrer un dossier de récupération. Je ne vous 
cache pas que dans ce cas, régulièrement les clients demandent de laisser tomber. 
 
3. 

Pour moi les problèmes constatés sont les suivants : 

- trop grande promptitude à mettre en place des actes préjudiciable : alors que mon 
intervention est connue, que je suis très réactive (mon client aussi), l’huissier préfère 
privilégier un acte facturable plutôt qu'une relance pour vérifier que le plan de 
paiement suit son cours) ; 
 

- absence de réponse de l'ombudsman ; 
 

- difficulté d'obtenir une réponse lorsqu'on écrit à un huissier (pour demander un 
décompte ; une information ; la possibilité de payer directement chez le créancier 
plutôt chez l'huissier => ce dernier problème est d'ailleurs assez généralisé dans les 
dossiers dont je m'occupe. Cela implique que mes clients se retrouvent "obligés" de 
payer chez l'huissier directement, alors que c'est leur droit de préférer payer chez le 
créancier directement pour éviter divers frais). 

A noter que les difficultés de communication sont essentiellement liées à de plus grosses 
études. 

4. 
 
Régulièrement, je note la multiplication des prestations inutiles et onéreuses.  Comme 
avocats, on fait tout pour privilégier l’amiable, tenter de solutionner hors procédure et hors 
démarches coûteuses et j’ai l’impression que c’est la logique inverse qui prévaut chez les 
huissiers. Que de dossiers avec des prestations 100% inutiles mais facturables… 
 



 
 
 
Et le meilleur, dans une grosse étude et relativement à un contentieux « de masse » 
(« énergie) dans lequel l’huissier part de modèles qu’il adapte : j’ai eu à plusieurs reprises 
des citations contre la même personne introduites à la même audience mais… séparées, 
l’une pour le gaz et l’autre pour l’électricité => tous les frais doublés alors qu’une seule 
citation signifiée une seule fois suffisait. 
 
5. 
 
J’ai appris dernièrement à mes dépens que les honoraires de recouvrement à ajouter au 
coût des prestations, conformément à l’article 8 de l’arrêté royal du 30 novembre 1976 
(dont les modifications sont applicables depuis le 1er octobre 2024) pouvaient constituer 
un gouffre financier supplémentaire pour la partie débitrice. 
 
En effet, dans un dossier contre x, j’avais convenu avec lui d’un plan d’apurement passant 
directement par nos comptes de tiers respectifs, précisément pour éviter que les 7 ou 8% 
d’honoraire de recouvrement prélevés à chaque mensualité par l’huissier, n’augmentent 
pas d’autant la dette chaque mois. 
 
Toutefois, j’ai appris que c’était inutile car les honoraires de recouvrement étaient calculés 
sur le total des sommes à recouvrer (principal, intérêts, clause pénale, frais de justice, 
indemnité de procédure, astreintes, frais de dossier administratif et droit de 
condamnation), même si l’huissier n’était en réalité mandaté par le créancier que pour 
envoyer une lettre de mise en demeure par exemple. 
 
Si par la suite, le débiteur s’exécute volontairement et convient d’un plan d’apurement 
directement avec le créancier, sans que l’huissier n’ait plus rien à faire d’autre que la 
première lettre qu’il a envoyée, cela suffit à lui octroyer le droit de récupérer le fameux 
honoraire de recouvrement calculé sur la somme totale due. 
 
L’huissier M m’a livré les commentaires de T. SORGELOOS et F. SNOECK en ces termes : 
 

"L’AR Tarif précise désormais que, en cas de paiement effectif après l'intervention 
d'un huissier de justice dans le cadre du recouvrement judiciaire ou extrajudiciaire, 
l'honoraire de recouvrement est à charge du débiteur. Tout comme les frais de 
dossier administratifs, l'honoraire de recouvrement est intrinsèquement lié au début 
d'une procédure de recouvrement judiciaire ou extrajudiciaire. Le simple lancement 
d'une procédure de recouvrement judiciaire ou extrajudiciaire constitue donc 
implicitement un titre pour la récupération tant des frais de dossier administratifs 
que de l'honoraire de recouvrement à la charge du débiteur concerné. 
Les mains entre lesquelles le paiement est effectué après l'intervention de l'huissier 
de justice dans le cadre du recouvrement judiciaire ou extrajudiciaire importe peu. 
Il doit s'agir d'une "intervention" effective, par exemple un contact par lettre, 
courriel, SMS, téléphone, sommation, assignation, signification, etc." 

 
Selon moi, il s’agit tout simplement d’une aberration et d’une dette supplémentaire mise 
à charge des débiteurs pour enrichir – parfois indûment comme dans mon cas – les 
huissiers de justice. 
 
Je ne suis pas certaine que tous les avocats en soient informés et pour ma part, lorsque je 
suis de l’autre côté en tant que créancier, je réfléchis dorénavant à deux fois avant de faire 
appel aux services d’un huissier de justice. 
 
 



 
 
 
6. 
 
J’ai notamment été confronté au cas suivant, au sujet de l’honoraire de recouvrement qui 
est consacré à l’article 8, §1er de l’arrêté royal du 30/11/1976, tel que modifié par l’arrêté 
royal du 18 mai 2024. 
 
Pour rappel, selon cette disposition : 
  
« Lorsque le débiteur paie tout ou partie d'une dette à la suite de l'intervention d'un huissier 
de justice dans le cadre du recouvrement judiciaire d'une somme d'argent ou dans le cadre 
de recouvrement extrajudiciaire d'une somme d'argent, ou lorsque le paiement consiste 
en l'obligation de remise d'un bien, un honoraire de recouvrement est dû, quelle que soit 
la personne entre les mains de laquelle le paiement ou la remise s'effectue ». 
 
Voici le cas que j’ai eu : 
 

- Introduction d’une procédure par requête contradictoire (recouvrement loyers 
impayés) : pas d’intervention d’un huissier 

- Jugement par défaut 
- Nous sollicitons l’intervention d’un huissier pour signifier le jugement  
- La partie condamnée nous indique qu’un paiement de l’intégralité des sommes dues 

sera effectué 
- Nous demandons à l’huissier de suspendre son intervention. Il n’a donc accompli 

aucun acte 
- Nous demandons uniquement à l’huissier de nous envoyer un décompte des 

sommes dues sur la base du jugement 
- Le décompte envoyé par l’huissier ajoute l’honoraire de recouvrement alors qu’il n’a 

rien fait d’autre qu’ouvrir un dossier et faire un décompte. Il n’a accompli aucun 
acte. 

- Nous n’avons finalement pas pu en discuter avec l’huissier puisque le débiteur a 
payé 100% des montants repris dans le décompte, y compris l’honoraire de 
recouvrement. 

 
Peut-on vraiment considérer que l’honoraire de recouvrement est dû sur la base de l’article 
8 ? Cela pose la question de ce que recouvre, au sens de cet article, « l’intervention d’un 
huissier de justice dans le cadre du recouvrement judiciaire d’une somme d'argent ou dans 
le cadre de recouvrement extrajudiciaire d'une somme d'argent, (…) » ? 
 
7. 
  
Dans le cadre d’un dossier frappé d’appel, j’ai proposé un cantonnement au conseil de la 
partie adverse soit sur un compte rubriqué ouvert aux noms des deux conseils, soit à la 
Caisse des Dépôts et Consignations. 
 
L’huissier qui a instrumenté était en copie. Il précisait qu’en sa qualité d’huissier 
instrumentant le cantonnement pouvait intervenir sur son compte aux frais de 474,15 € 
hors tva.  
 
J’écrivais à l’huissier qu’un coût de 573,72 € avec la tva était « scandaleusement élevé ». 
L’huissier répondait que le coût du cantonnement est fixe depuis le nouveau tarif en vigueur 
en octobre 2024 qu’il s’agisse d’une somme « modique » ou d’une somme plus importante. 
Dès lors, s’il y a lieu de cantonner ne fut-ce que 50 € il en coûtera 573,72 € !  
 



 
 
 
9. 
 
En pratique, j’ai été confronté à des situations problématiques, notamment :  
 
- La proposition de formules « no cure no pay » qui placent l’huissier dans une position 
ambiguë, entre auxiliaire de justice et acteur économique ;  
- Des frais additionnels non justifiés ou difficilement vérifiables (par exemple « frais 
administratifs » ou « frais de gestion de dossier ») ; 
 
 Il serait souhaitable que le Conseil de discipline des huissiers soit plus actif sur le terrain 
d’un contrôle renforcé de certaines études qui appliquent de manière variable les règles 
tarifaires. 


